
Quelle articulation entre RPS et aménagements raisonnables
pour travailleurs fragiles ?

Réponse courte

L'articulation tient en un principe : les travailleurs fragiles constituent des groupes à risques particulièrement

sensibles, que la loi impose de protéger contre les dangers les affectant spécifiquement (art. L.314-1) — les facteurs

psychosociaux en font partie. L'évaluation des risques doit couvrir expressément ces groupes (art. L.312-5), et les

mesures qui en découlent prennent la forme d'aménagements : horaires adaptés, charge ajustée, modification des

tâches, télétravail partiel.

La notion d'« aménagement raisonnable » vient du droit de l'égalité de traitement : refuser sans justification un

aménagement à un salarié handicapé peut constituer une discrimination (art. L.251-1). Le pivot opérationnel est le

médecin du travail, dont les recommandations — mutation, réadaptation, adaptation du poste (art. L.326-6) —

guident l'employeur.

Chaque demande, avis médical et décision doit être documenté ; un refus d'aménagement se motive par écrit, au

regard de la charge qu'il représenterait pour l'entreprise.

Définition

Les travailleurs fragiles sont les salariés présentant une vulnérabilité particulière — état de santé, handicap,

situation médicale temporaire ou durable — qui les expose davantage aux atteintes à leur santé, y compris

psychique. L'aménagement consiste à adapter le poste, l'organisation ou les conditions de travail pour leur

permettre de conserver ou reprendre leur emploi. Face aux RPS, l'aménagement est à double effet : il réduit

l'exposition du salarié fragile aux facteurs de risque et prévient l'aggravation de son état.

Conditions d’exercice

Plusieurs fondements légaux se combinent, chacun avec sa logique propre.
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Fondement Portée

Protection des groupes

sensibles

Les groupes à risques particulièrement sensibles doivent être protégés contre les

dangers les affectant spécifiquement (art. L.314-1)

Évaluation des risques
Obligatoire et documentée, elle couvre expressément les groupes de salariés à risques

particuliers (art. L.312-5)

Adaptation du travail à

l'homme

Mission légale des services de santé au travail : conception des postes et choix des

méthodes (art. L.322-2)

Non-discrimination
Le refus injustifié d'aménagement envers un salarié handicapé peut constituer une

discrimination (art. L.251-1)

Limite
L'aménagement peut être refusé s'il représente une charge disproportionnée, appréciée

au cas par cas et motivée par écrit

Modalités pratiques

Le circuit type relie le signal médical à la décision d'aménagement et à son suivi.

Étape Mise en œuvre

Détection Demande du salarié, signal du manager ou constat du médecin du travail

Avis médical
Recommandations du médecin du travail : aptitude, mutation, réadaptation ou adaptation du

poste, notamment à la visite de reprise (art. L.326-6)

Choix des

mesures

Concertation employeur-salarié-médecin : horaires, charge, tâches, environnement, télétravail

partiel

Formalisation
Décision écrite notifiée au salarié ; refus motivé par la charge disproportionnée ou l'impossibilité

technique

Réévaluation
Revue périodique des mesures, notamment aux visites médicales de suivi ; si l'aménagement ne

suffit pas, examen du reclassement (art. L.551-1)

Pratiques et recommandations

L'erreur la plus fréquente est de traiter l'aménagement comme une faveur individuelle négociée de gré à gré : sans

passage par le médecin du travail ni trace écrite, la mesure est fragile — révocable au premier changement de

manager et invisible en cas de contentieux. Faire transiter chaque aménagement santé par un avis médical

documenté.
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Penser l'aménagement en réversible et en évaluable : fixer une durée d'essai, des critères de réussite (assiduité,

charge tenue, ressenti du salarié) et un point d'étape daté. Un aménagement figé devient vite inadapté à l'évolution

de l'état de santé, dans un sens comme dans l'autre.

Surveiller l'effet sur le collectif : un aménagement mal expliqué à l'équipe génère ses propres RPS — sentiment

d'iniquité, surcharge reportée sur les collègues. Sans divulguer le motif médical, expliquer la règle du jeu (la charge

est réorganisée, pas simplement transférée) et ajuster les objectifs de l'équipe en conséquence.

Ne pas cantonner la fragilité au handicap reconnu : un salarié en reprise après un long arrêt, un aidant familial épuisé

ou un salarié en traitement lourd relèvent de la même logique de protection des groupes sensibles (art. L.314-1),

même sans statut formel.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.314-1 Protection des groupes à risques particulièrement sensibles contre les dangers spécifiques

Art. L.312-1 et

L.312-5
Obligation de sécurité et évaluation des risques couvrant les groupes à risques particuliers

Art. L.322-2 Adaptation du travail à l'homme : mission des services de santé au travail

Art. L.326-6 Visite de reprise : mutation, réadaptation ou adaptation du poste

Art. L.251-1 et

suivants

Égalité de traitement ; interdiction des discriminations fondées notamment sur le handicap (loi

du 28 novembre 2006)

Art. L.551-1 et

suivants
Reclassement professionnel interne ou externe en cas d'incapacité au poste

L'absence d'aménagement effectif face à une fragilité connue peut engager la responsabilité de l'employeur sur le double terrain de

l'obligation de sécurité et de la discrimination. Documenter chaque étape — demande, avis médical, décision, réévaluation — est la

seule protection durable.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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